
 
 

 
0 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 

PROVINCE DU LUALABA 

 
 

 

 Cabinet  du Gouverneur 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réponses de Son Excellence Monsieur le 

Gouverneur aux préoccupations des Honorables 

Députés Provinciaux sur le Projet d'Edit du Budget 

rectificatif 2017 et celui du Budget 2018 

 

Kolwezi,  14 Décembre 2017 



 
 

 
1 

 

 

- Honorable Président de l'Assemblée Provinciale; 

- Honorables Membres du Bureau; 

- Honorables Députés, Représentants légitimes de notre 

peuple; 
 

Je me réjouis de nouveau de me retrouver devant votre 

Auguste Assemblée en vue d’apporter des éclaircissements aux 

préoccupations formulées par les trois Groupes Parlementaires de notre 

Assemblée Provinciale. 

Je m'en voudrais, Honorable Président de ne pas revenir sur 

les sentiments de gratitude quant à la qualité des interventions et à la 

pertinence des préoccupations soulevées par nos Honorables Députés 

« soucieux de faire gagner la Province et ses habitants et témoigner de 

la bonne gouvernance » comme l’a affirmé avec raison un Honorable 

Député. 

Oui, nous sommes - sans nul doute - depuis le 

démembrement, une Province Pilote ;  Pilote  dans le sens de Modèle, de 

Référence  dans la dynamique  d’un Congo émergent à l’horizon 2030 

tel que prôné par le Chef de l’Etat, Joseph KABILA KABANGE. En effet, 

nous avons tous souvenance que dans la démarche légitime de notre 

peuple et ayant  personnellement animé  la campagne de la 

décentralisation  au niveau national en ma qualité de Ministre en 

charge de l’Intérieur et de la sécurité ; une fois à la tête de notre 

Province, ce fut  l’occasion  de mettre en œuvre de manière 

remarquable ce processus afin de confondre  les détracteurs et les 

sceptiques de ce mode de gestion adapté à la dimension de notre 

pays ; ce qui constitue sans fausse modestie un défi noble.  

Bien plus, du point de vue psychologique, le mot « pilote » 

incite chacun dans son secteur d’activité d’être leader et non dans le 

sens de locomotive d’autres Provinces ; le contexte lui-même de la 

décentralisation le permettrait difficilement car chaque Province 

comme entité décentralisée constitue un pool de développement. Que 

dire du Lualaba   une Province Emergente ?  A ce stade, répondre par 

l’affirmative c’est prendre des risques qui peuvent choquer, au regard 

des attentes de   nos populations et surtout de l’état des lieux de nos 
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territoires. Il serait donc prématuré  de nous proclamer comme tel.  La 

dynamique de l’Emergence invite à penser à l’essor, au progrès, au 

bond dans la marche vers le développement. La notion de 

Développement a ses exigences et concerne l’émancipation 

progressive de l’ensemble des Communautés sur un espace donné.  

Continuons donc à être Pilote et imposons – nous  

l’obligation de réussir car nous serons jugés – vous et nous - à l’aune des 

résultats de nos budgets et actions susceptibles  de rejoindre les attentes 

de nos populations.   

 

- Honorable Président de l'Assemblée Provinciale; 

- Honorables Membres du Bureau; 

- Honorables Députés; 
 

 

Il sied de relever que toutes les remarques et observations 

soulevées par les Honorables Députés membres de tous les groupes 

Parlementaires, ont retenu l’attention de votre Gouvernement.  

D'ores et déjà nous remercions le Bureau de l'Assemblée 

ainsi que les Honorables Députés Membres des trois Groupes 

parlementaires pour l'intérêt porté à ces deux projets d'Edit du Budget et 

qui justifient le nombre et la qualité des questions posées. 

Cependant, pour de raisons d’ordre méthodologique, les 

réponses ont été regroupées par secteurs de sorte à répondre aux 

préoccupations de manière efficiente. 

 

1. S’agissant des remarques et observations soulevées par les 

Honorables Députés : 
 

Toutes ces remarques et suggestions qui répondent au même 

esprit de doter la Province des moyens de sa politique valent leur pesant 

d'or et seront prises en compte pour des correctifs nécessaires lors des 

travaux à la Commission Economique et Financière [ECOFIN].  

Toutefois, s’agissant de la préoccupation du Groupe 

Parlementaire « les Indépendants » sur l’exposé des motifs d’un Edit et celle 
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du Groupe Parlementaire Alliance des Fédéralistes Démocrates [AFD] 

relative aux meilleures formulations sur la page 4 du Budget 2018 et page 3 

du Budget rectificatif 2017, votre Gouvernement en prend acte.  

 

2. S’agissant des préoccupations liées à la manipulation des chiffres 

relevées par les 3 Groupes Parlementaires : 
 

2.1. En rapport avec le Fonds Secret de recherche, il sied de relever 

que la lecture faite par l’auteur de la question trouve ici son 

fondement, il s’agit effectivement d’une erreur d’écriture des 

chiffres qui a échappé à notre attention et non une tentative 

de fourre-tout à dessein d’opacité.   
 

2.2. Nous notons que quelques fiches ne contiennent pas des 

statistiques.   Néanmoins, il y a lieu de relever d’une part que 

certaines dépenses n’ont pas effectivement été exécutées au 

regard de leur nature et d’autre part, du fait que la rétrocession 

attendue du Gouvernement central n’a pas été effective. C’est 

le cas notamment : 
 

 Des indemnités de sortie et de fin carrière qui ne peuvent 

aucunement avoir de statistiques dès lors qu’elles n’ont pas été 

allouées ;  

 Des matériaux de construction et de quincaillerie, cas  qui était 

prévu pour les Ministères dans l’optique de l’occupation des 

bâtiments propres à la Province ; 

 Nombre des Ministères sont logés dans les immeubles dont les 

services sont inclus dans le loyer ; 

 De la construction d’édifices, des bâtiments de Justice et garde des 

sceaux. 
 

2.3.  L’inquiétude sur la constance du montant de 834.094.811,76-FC 

alloué à l’Assemblée Provinciale aux Budgets 2017 et 2018, se 

justifie par le fait qu’au départ le coefficient appliqué était en 

Franc Congolais, donc les taux budgétaires de 1.452,25-FC et 

1.889,50-FC ne devraient pas avoir d’impact sur ce dernier. Aussi, 

en attendant que le montant de la rétrocession pour l’exercice 

2018 soit communiqué, nous avons reporté celui de 2017. 

Toutefois, je tiens à vous rassurer que votre Gouvernement a perçu 
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la pertinence des interventions des Honorables Députés qui est 

celle de rendre plus réaliste cette rubrique. Les travaux à l’ECOFIN 

nous aideront pour ce faire.   

2.4. Parlant de la Rétrocession aux ETD,  je tiens à confirmer qu’elle est 

effective au Lualaba.  Toutes les ETD reçoivent chaque mois, à partir 

du compte de la province No 00070000201-82 intitulé Province du 

Lualaba/DRLU leurs parts notamment  la Mairie, les Communes, les 

chefferies, les secteurs et même les Territoires, un montant de l’ordre 

de 79.807.206,00- FC.  

Il appartient donc aux honorables députés d’étendre aussi leur 

contrôle sur ces ETD afin que la culture de la redevabilité soit de 

mise et que les fonds minimes soient-ils, profitent aux populations 

de tout le Lualaba.   

 

2.5. S’agissant de la question liée au dépassement des crédits destinés 

au traitement du personnel du Gouvernorat et du Ministère 

Provincial des Finances, il s’agit d’une mauvaise lecture des 

chiffres car les montants repris dans les questions concernent 

plutôt le Budget 2018 qui est une projection et non le Budget 

rectificatif 2017, une réalité.   

2.6. S’agissant de la préoccupation liée aux prévisions pour traitement 

  de  base  du  personnel  permanent  du Ministère Provincial des 

Finances au budget rectificatif 2017. Votre Gouvernement y 

répond qu’au 30 septembre 2017, il n’y a pas dépassement car le 

budget rectificatif 2017 prévoyait le montant de FC 335.818.290,00 

pour le traitement de base du personnel du Ministère des 

Finances ; cependant, il y a eu erreur de transcription du 

montant. A la place de 203.026.704,00 FC; il faut retenir 

335.818.290,00 FC. 

 

3. Concernant la préoccupation des Groupes Parlementaires par 

secteur : 
 

3.1.  Des préoccupations liées aux infrastructures et leur mode de 

financement soulevées par les Groupes Parlementaires Alliance 

des  Fédéralistes Démocrates et les indépendants 
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- Concernant les raisons de l’élagage du projet BOT du Budget 

rectificatif 2017,  

Les projets des routes Kolwezi – Solwezi et Kolwezi – Dilolo 

sont les deux grands qui nécessitaient le financement B.O.T.  Le 

processus de l’obtention du quitus du Gouvernement central n’ayant 

pas abouti à temps malgré la prédisposition de la Province et de ses 

partenaires, il n’était plus opportun de le retenir dans ledit Budget mais 

de le mettre en réserve. 

Notons que lesdites routes et projet B.O.T sont gérés par le 

Ministre national des Infrastructures, Travaux Publics et Reconstruction et 

la Province continue à croire qu’ils seront réalisés sous peu, surtout avec 

la dernière visite sur terrain du Ministre national des Infrastructures 

dépêché expressément par le Chef de l’Etat pour cette fin.   

Il ne nous reste qu’à continuer notre lobbying afin que la 

réalisation des études par l’ACGT et le processus de passation des 

marchés par la DGCMP aboutissent  afin que ce rêve précieux des 

enfants du Lualaba se réalise.   

 

- Concernant la réhabilitation de la route RVA qui n’émarge pas 

dans le Budget 2018 et la question de réhabilitation du tronçon 

Kolwezi – Mamfwe via Kazembe :  

 

 Pour la route RVA, nous prenons acte de la proposition faite et 

allons y réserver une suite après étude des opportunités;  

 Quant à la route  Kolwezi – Mamfwe via Kazembe, elle sera 

reprogrammée en temps opportun pour son asphaltage progressif, 

surtout avec la construction de l’hôtel du gouvernement ; 

 Concernant la construction de la résidence officielle du Président 

de l’Assemblée Provinciale :  

Cette question trouve sa réponse à la page 2 du Volume III, au titre 

8-23-21, libellé « construction d’édifices, des bâtiments » où il ressort 

clairement le montant de l’ordre de 834.094.812,00- FC destinés à 

la fois à la construction du siège de l’Assemblée Provinciale et de 

l’hémicycle, déjà en cours et prochainement de la résidence 
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officielle du Président de l’Assemblée Provinciale, ce, sur 

rétrocession du Gouvernement central.   

 

 

3.2. Des préoccupations liées aux secteurs d’éducation, recherche 

scientifique et sante soulevées par tous les Groupes 

Parlementaires : 
 

- Concernant les précisions sur les écoles primaires à construire et 

des écoles du Cinquantenaire à réhabiliter 
 

Ici, il s’agit de nouvelles écoles primaires publiques à 

construire et non d’écoles existantes. Ces écoles seront construites à 

raison d’une par territoire et trois pour la ville de Kolwezi. Les sous-divisions 

concernées sont Kolwezi 1 (1), Kolwezi 2 (2), Mutshatsha (1), Dilolo 1 (1), 

Sandoa 1 (1), Kapanga 1 (1), Lubudi (1). 

 

Il s’agira aussi   du parachèvement de 3 écoles du 

cinquantenaire de l’intérieur de la Province :  

 Ecole du cinquantenaire de Kasaji : Hangar de l’atelier à achever. 

 Ecole du cinquantenaire de Kafakumba : toiture d’un bâtiment de 

5 salles de classe et des toilettes à poser ainsi qu’un atelier à 

construire ;  

 Ecole du cinquantenaire de Musumba : atelier à construire et 

peinture à appliquer sur tous les bâtiments.  
 

- Concernant les interventions sociales en faveur des enseignants 

qui paraissent modestes : 
 

En vue de soutenir les enseignants et contribuer à 

l’amélioration de leurs conditions sociales,  le Gouvernement provinciale 

va appuyer la mise en place et le renforcement de la mutuelle de santé 

des enseignants. La mise en place et le fonctionnement de cette 

mutuelle de santé faciliteront l’accès aux soins de santé de qualité des 

enseignants et des membres de  leurs familles tout en allégeant le coût 

de ceux-ci. 

- S’agissant de la gestion de l’Ecole du Cinquantenaire de Kolwezi 

qui se trouve dans le territoire de Mutshatsha mais gérée par la 

Sous-division de Kolwezi 
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Cette incohérence sera corrigée. La gestion de l’école 

sera replacée sous la responsabilité de la Sous-division de Mutshatsha 

pour respecter les limites administratives. 

- S’agissant des précisions sur les bureaux d’une Sous-Division et du 

SECOPE à construire. 
 

Il s’agit de : 

 Bureau de la Sous-division de Kolwezi 1 ;  

 Bureau de la Direction Provinciale du SECOPE à Kolwezi ; 

 Bureau de l’Antenne du SCOPE de  Mutshatsha. 
 

Le Gouvernement va renforcer son plaidoyer auprès du 

Gouvernement central afin de minimiser le risque de non réalisation de 

ces projets. 

 

- Concernant le domaine de la santé au regard de l’écart entre les 

dépenses de la ligne « Titres de voyage à l’intérieur » et celles de la 

ligne « Frais de mission » 
 

Le faible niveau des dépenses de la ligne « Titres de 

voyage à l’intérieur » et par rapport à celui des dépenses de la ligne 

« Frais de mission » pourrait s’expliquer par le fait que de manière 

générale les déplacements à l’intérieur de la Province ont été effectués 

avec les véhicules du Gouvernorat.  

3.3. Des préoccupations liées à la Direction des Recettes du Lualaba 

[DRLU] soulevées par les Groupes Parlementaires AFD (Alliance 

des Fédéralistes Démocrates) et PPRD & Alliés 
 

Je me félicite que tout le monde se soucie du 

fonctionnement de cette régie financière par excellence de la Province 

qui tangue et nécessite une thérapie en urgence.   

 

Avant cela, permettez-moi de rappeler que c’est la 

structure qui a reçu  des recommandations en grand nombre et de tous 

bords. Tenez, avec un effectif total de 171 agents dont 1 Directeur, 7 
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Chefs de Division, 1 chef de Bureau, 62 Stagiaires et 100 temporaires sans 

véritables statuts, on doit tirer les conséquences.     

Au niveau du Gouvernement, nous avons décidé 

d’organiser par le biais d’une agence indépendante de sélection, un 

test d’évaluation après une formation de tous les agents au mois de 

janvier 2018. Cela nous permettra de garder ceux qui seront reçus et de  

désintéresser les autres ; ce qui constitue un début de réponse à la 

recommandation de mettre « l’Homme qu’il faut à la place qu’il faut ». 

Le Gouvernement Provincial prévoit  d’améliorer les conditions de travail 

des équipes qui y seront affectées.    

S’agissant de la contribution de la DRLU au budget et de sa 

quote-part, nous disons que :  

 Les recettes de la DRLU, au budget rectificatif 2017, hormis les 

quotités CEEC, CGEA, les taxes voirie, concentrés, redevances 

minières, quotités des recettes à caractère national allouées aux 

provinces et les recettes exceptionnelles, sont évaluées à FC 

53 .732.426. 000,63, lesquels représentent 20,26 % du budget 

provincial global. 
 

 Eu égard au Plan Triennal, la DRLU est à 22 % de réalisation ; et il y 

a lieu d’espérer qu’avec la thérapie envisagée,  les objectifs du 

plan seront atteints. 
 

 De par l’Arrêté provincial No 2015/002/CS/P/LBA du 4 Décembre 

2015 qui l’avait créée et l’Arrêté provincial No 

2016/GOUV/PLBA/019 du 10 septembre 2016 portant organisation 

et fonctionnement, la DRLU jouit d’une autonomie de gestion pour 

les 22 % de rétrocession  dont elle bénéficie sur les recettes qu’elle 

génère. Cependant, pour ce qui est de la facilitation quant à son 

fonctionnement, nous affirmons que cette rétrocession est 

effective, et qu’à partir du mois de janvier 2018, elle bénéficiera 

également de 22 % sur les quotités CEEC et CGEA, toujours à titre 

de rétrocession. 
 

 

- Quant au dossier de vol,  mon Gouvernement et moi-même 

continuons à déplorer ce cas malheureux de vol avec effraction 

alors que les Bureaux de la DRLU sont gardés par les éléments de la 
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PNC. Une fois informé, j’avais instruit que la justice se saisisse de ce 

cas pour raison de compétence en vertu du principe de 

l’indépendance du pouvoir judiciaire découlant de la théorie 

chère à MONTESQUIEU de la séparation des pouvoirs.  

Nous attendons donc les conclusions du Parquet près le 

Tribunal de Grande Instance de Kolwezi; néanmoins, les matériels 

subtilisés ont été retrouvés, à l’exception d’un ordinateur. L’issue de 

l’enquête déterminera donc la suite que nous souhaitons prochaine afin 

de dégager les responsabilités.   

 

Pour ce qui est des mesures prises pour arrêter l’évasion fiscale, nous 

citons : 
 

o La centralisation de la gestion des imprimés de valeur par le 

ministère de tutelle ; 

o La gestion progressive des écarts des ordonnancements par 

rapport au recouvrement ; 

o L’envoi des équipes mixtes DRLU – Finances sur terrain pour 

contrôler les ordonnancements et le recouvrement. 
 

Terminons sur la DRLU par une importante information selon 

laquelle  cette structure bénéficiera d’un accompagnement technique 

d’une expertise extérieure avérée de PROFIT CONGO qui est le Projet de 

renforcement de la redevabilité et de la gestion des finances publiques 

en relation avec le COREF.  

 

Ce programme accompagne les administrations 

provinciales dans la mobilisation des recettes propres, la gestion de la 

dépense et la passation des marchés. Il assure la formation, la mise à 

niveau des agents et vient en appui logistique ; c’est dans ce cadre que  

25 motos Yamaha  viennent d’être livrées à la Province pour le compte 

de la DRLU. 
 
 

3.4. Des préoccupations liées à l’agriculture soulevées par les 3 

Groupes Parlementaires 
 

- Quant au souci de réalité des besoins exprimés par le Ministère de 

l’AGRIPEL sur les prévisions contenues dans leurs fiches de 

dépouillement du Budget ainsi que des stratégies:  
 



 
 

 
10 

La Province du Lualaba dans son souci de diversifier son 

économie tient beaucoup à ce secteur ainsi qu’à celui du tourisme. Des 

efforts sont fournis à notre niveau et sollicitons votre implication pour 

soutenir cet élan. Nous sommes ouverts à toute initiative et démarche  

parlementaires dans le but d’améliorer davantage les structures 

d’encadrement et favoriser le développement progressif du secteur.  

Dans la politique de l’optimisation du secteur de 

l’agriculture, le renforcement des moyens de financement, révèle toute 

son importance. Deux stratégies sont envisagées et s’inscrivent dans une 

approche sectorielle de développement agricole. Elles visent à 

compenser les handicaps des unités productives en matière d’accès au 

capital (risque, coûts de transaction, rentabilité sectorielle plus faible,). Il 

s’agit de : 

1.  La Facilitation d’octroi des microfinances aux paysans et 

coopératives agricoles du Lualaba déjà en cours avec 21 

bénéficiaires pour un montant de 288.665.000 FC. La Province a 

offert des garanties appropriées à Afriland First Bank de l’ordre de 

1.000.000 $ et de 150.000.000 FC ; ce qui explique le faible taux 

d’intérêt de remboursement (1%) fixé par la Banque. Deux 

associations féminines encadrent ce secteur et forment les 

bénéficiaires sur la « culture du crédit », afin d’éviter que le prêt ne 

soit confondu avec un don, compliquant ainsi les remboursements, 

ce qui n’est pas encore facile. Des études appropriées doivent 

être faites en vue de renforcer les capacités.   
 

2. Le recours au projet de « Mutualisation de la Responsabilité 

Sociétale des Entreprises » que nous avons récemment lancé 

demandant aux entreprises minières du Lualaba de réserver au 

moins 50% de leur contribution aux projets communs. Il sera ainsi 

possible de contribuer favorablement à améliorer le financement 

de l’agriculture en vue de favoriser une amélioration des 

conditions de vie des populations et les capacités des ménages 

agricoles. Il s’agit aussi des nouvelles opportunités d’emploi.  
  

Parlant des actions en cours d’exécution, nous retenons à 

titre illustratif : 

- Le financement de la production des semences de maïs variété 

BABUNGU en partenariat avec une maison semencière 

« SAGRICIM » que nous venons de diffuser auprès des ménages 
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agricoles à travers la Province, variété non exigeante à la 

fertilisation et à même d’être utilisée la saison prochaine avec une 

bonne conservation des semences ; 

- L’installation des parcs à bois manioc en vue de diffuser auprès des 

ménages agricoles des variétés précoces, performantes, 

résistantes aux maladies est en cours d’exécution et permettra à la 

Province d’avoir une production de 600.000 tonnes d’ici l’an 2020  

- Soucieuse de diversifier l’Agriculture, votre Gouvernement a 

entrepris l’initiative de produire la semence de haricot  à Lubudi, 

sur une superficie d’environ 50 hectares en vue d’obtenir une 

production de 125 tonnes de semence ; Avec cette production, il 

sera possible d’emblaver une superficie de 2.000 hectares   pour la 

campagne prochaine. Ce qui permettra d’obtenir une réserve 

stratégique de 10.000 tonnes de haricot ; 

- Pour pallier au faible revenu des agriculteurs, votre Gouvernement 

en partenariat les institutions bancaires a instauré en faveur des 

organisations paysannes de micro crédit moyennant des projets 

agricoles bancables ; 

- Pour l’exercice 2018, un budget de l’ordre de 21.867.998.454,8FC 

soit 5,33% du budget global est prévu pour la mise en œuvre des 

projets sectoriels repris dans les annexes des Edits sous examen. 
 

  

3.5. Des préoccupations liées aux mines et secteurs connexes 

soulevées par les Groupes Parlementaires les Indépendants et  

AFD 
 

- Les préoccupations liées à la taxe d’extraction des matériaux de 

construction et autres taxes, notamment celles relatives à 1% sur les 

produits de transaction d’or et de diamant …, qui  ne sont  pas de 

nature à obéir au principe de la sincérité budgétaire. 
 

Permettez-moi de relever que le droit budgétaire connaît 4 principes 

traditionnels : l'unité, l'universalité, l'annualité et la spécialité, 

auxquels on ajoute un tout récent principe : la sincérité.  Ce principe 

de sincérité budgétaire auquel l’auteur de la question fait référence 

est fondé sur le caractère de prévision du budget et ne doit pas être 

confondu avec la sincérité comptable. Ainsi, les budgets publics 

ayant essentiellement un caractère de prévision et d'autorisation 
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(consentement à l'impôt et autorisation de dépenser), la priorité est 

portée sur le respect de la procédure.  

 

Il n’est donc pas de notre intention d’éluder ni de minorer 

le potentiel de ce secteur. La réduction de la prévision des recettes de 

la Taxe sur l’extraction des matériaux de construction, pour les industriels 

et les artisanaux, dans le Budget Provincial/exercice 2018 (de 

5.281.536.000 CDF en 2017 à 500.097.744 CDF en 2018), rend compte des 

potentielles réelles  d’extraction des matériaux de  carrière dans notre 

Province, telles que réalisées par les études de nos experts pour la 

période allant de ce jour jusqu’à l’horizon 2019. 

 

Ainsi, la projection de 2018 tient compte d’un certain 

nombre des paramètres fiables. C’est notamment : 

- Les statiques réelles de production détenues par le Service des 

Mines ; et 

- Les prévisions de production de 2018 des Entreprises d’exploitation 

des matériaux de construction installées dans notre Province. 
 

Aussi, à la lueur de l’écart qui se dégage entre la prévision 

de 2017 et la réalisation obtenue jusqu’au 31 Septembre 2017, la 

projection de 2018 a intégré les difficultés liées à la traçabilité de l’or 

dans le secteur artisanal. 

- Les préoccupations liées à la contribution du CNPRI au Budget Provincial 

A propos de la quote-part sur le contrôle de la radioactivité des minerais 

en transaction dans notre Province, je voudrais rappeler ce qui suit : 

- Le Comité National de Protection contre les Rayonnements 

Ionisants, CNPRI en sigle, a été créé par le décret N° 05/19 du 29 

septembre 2005 portant organisation et fonctionnement du CNPRI  

placé sous la tutelle du Ministre de la recherche Scientifique et 

Technologie. 

 

- En date du 13 novembre 2017, le Chef d’Antenne/Province du 

Lualaba du CNPRI, nous a transmis l’Arrêté portant ouverture des 
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Antennes Provinciales  du CNPRI datant du 25 octobre 2017, sa 

décision et sa notification de nomination comme Chef de 

l’Antenne Provinciale  du Lualaba du 03 novembre 2017.   

  

- Ces antennes provinciales sont chargées d’assurer, au niveau 

provincial, les missions dévolues au CNPRI par la loi N° 017/2002 du 

16 octobre 2002 portant dispositions relatives à la Protection contre 

les dangers  des rayonnements ionisants et à la protection 

physique des matières et installations nucléaires sous la supervision 

et la coordination du CNPRI. 

- La recherche scientifique et Technologique ainsi que la protection 

contre les dangers occasionnés par l’énergie  ou les radiations  et 

l’élimination des substances radioactives étant des matières 

exclusives du pouvoir central suivant l’article 202 points 26 et 33 de 

la Constitution de la République, les 25% de recettes doivent être 

budgétisé dans les recettes réalisées avec la rétrocession 

nationale.  

Il sied aussi de relever qu’il existe un conflit pendant entre le CNPRI et le 

CGEA. En effet :  

- A l’instar du CGEA, le CNPRI qui a une Antenne Provinciale au 

Lualaba depuis le 25 Octobre 2017 revendique une restriction des 

compétences sur le contrôle de la radioactivité dans les minerais 

en transaction dans notre Province et ce, depuis longtemps ; 

- Le Ministre National de la Recherche Scientifique, sans vraiment 

trancher le conflit de compétence qui oppose ces deux services, a 

instruit au CNPRI, à travers sa lettre N° 

0752/MIN.RS/CAB.MIN/HM/MNC/2017 du 26 Octobre 2017, de 

procéder à ce contrôle sans tenir compte des différentes 

dispositions légales régissant le secteur des Mines, à l’occurrence 

l’arrêté interministériel N°0149/CAB .MIN/MINES/01/2014 et N° 

16/CAB/MIN/FINANCES/2014 du 05 Juillet 2014 portant manuel des 

procédures de traçabilité des produits miniers, de l’extraction à 

l’exportation, donnant ainsi indistinctement au CGEA la 

compétence de faire ce contrôle à toutes les étapes de la 
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traçabilité (Extraction, Transport, Transfert, Transaction dans les 

centres de négoce, Traitement et Exportation). 
 

Vu que la situation n’est pas encore harmonisée, au niveau 

national, entre les deux Ministères, à savoir celui de la Recherche 

Scientifique et celui des Mines, il était prudent pour nous de ne pas 

prendre en considération cette quote-part dans le Projet de Budget 

2018 ; au risque de nous immiscer dans cette controverse. Car, pour 

votre information, jusqu’il y a 7 jours, l’Administration Nationale des 

Mines, dans sa lettre N° 0535/BUR.SG.MINES/IK.Y.A/2017, a réitéré sa 

position de voir le CGEA, et non le CNPRI, procéder à ce contrôle 

conformément au Manuel de traçabilité sus évoqué. 

Etant donné que le CNPRI fait partie des services 

générateurs des recettes dépendant directement du gouvernement 

central (service déconcentré), il doit donc être considéré comme tel, ce 

qui justifierait le non-alignement dans le Budget de la Province.  Comme 

expliqué précédemment, aussitôt cette équivoque levée, votre 

Gouvernement prendra les mesures nécessaires pour accompagner le 

service qui sera désigné afin de mobiliser les recettes dues aux frais de 

contrôle du seuil de radioactivité dans les minerais en transaction dans 

la Province. 

3.6. Des préoccupations liées à l’encadrement des jeunes des 

différents Territoires dans les sports et loisirs soulevées par le 

Groupe Parlementaire PPRD et Alliés  
 

Le Gouvernement provincial s’est toujours intéressé à 

l’encadrement de la Jeunesse des différents territoires dans les Sports et 

Loisirs. A ce sujet, nous avions effectué plusieurs déplacements à 

l’intérieur. A chaque déplacement, nous étions toujours munis des 

équipements sportifs (ballons, vareuses, bottines, etc.) que nous avions 

distribué aux différentes équipes en guise d’encouragement et de 

promotion de différentes disciplines sportives.  

Vous constaterez aussi pour cet exercice une nette 

amélioration Budgétaire par rapport à l’année 2017. Soit, trois milliards 

quatre cent quatre-vingts douze millions six cents quarante-trois francs 

Congolais (3.492.598.643 FC) en 2017 et cinq milliards cinq cent et sept 



 
 

 
15 

millions quatre cent trente-sept mille cinquante-six francs Congolais 

(5.507.437.056 FC) en 2018 soit une amélioration de 21,19 par rapport à 

l’année 2017.  

Dans cette dynamique, la jeunesse de l’intérieur trouvera 

aussi son compte. 

3.7. Des préoccupations liées aux ressources humaines et à la 

Fonction Publique Provinciale soulevées par les 3 Groupes 

Parlementaires  
 

- S’agissant de l’Homme qu’il faut à la place qu’il faut ! 
 

Dans le domaine des ressources humaines et du 

management, cet aphorisme célèbre « il n’est de richesse que 

d’hommes » est souvent utilisé car la personne humaine est une vraie 

richesse, au cœur du projet de l’entreprise ou de la nation. 

 

Dans le contexte du Lualaba, n’oublions pas que notre 

province fut le théâtre des différends ethniques durant toute la période 

de la campagne de mise en œuvre de la décentralisation   avec  le 

risque d’hypothéquer l’avènement de cette Nouvelle Province.  Il était 

donc utile  de privilégier les équilibres géopolitiques en vue de susciter un 

climat favorable à la paix et à la cohésion sociale ;  mais 

malheureusement cette procédure ne favorise pas nécessairement la 

compétence comme principal critère de choix.   

Aujourd’hui, deux ans après, nous devrions nous sentir tous 

interpellés et nous sommes tous d’accord qu’il faille repenser le mode de 

désignation 

Parlant de ce brocart et au regard de la relation 

« formation  - fonction ou poste », il sied toutefois de nuancer car il n’est  

pas vrai de penser que pour occuper un poste et/ou exercer une 

fonction donnée, l’on doit avoir nécessairement le diplôme du 

domaine : Il est des postes ou le diplôme seul ne suffit !     

 

La question   de l’homme qu’il faut à la place qu’il faut 

n’est pas forcement liée aux bagages intellectuels du bénéficiaire du 

poste ;  mais de son aptitude, de sa compétence, de son expérience, et 
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d’une bonne dose de volonté et de leadership.  C’est donc un cocktail 

de tous ces ingrédients qui feront de l’animateur d’une structure, la 

personne à sa place.  Du reste, l’histoire récente des Etats Unis 

d’Amérique nous apprend que HENRY KISSINGER, ancien secrétaire 

d'État américain, avait tout pour être un intellectuel géopolitique 

influent, et a marqué la diplomatie mondiale sans être Internationaliste. 

Des exemples sont donc légions !  

- S’agissant de la Fonction Publique Provinciale  
 

En vertu des dispositions de l’article 3 de notre Constitution, 

les Provinces et les Entités Territoriales Décentralisées sont dotées de la 

personnalité juridique et jouissent de la libre administration et de 

l’autonomie de gestion de leurs ressources économiques, humaines, 

financières et technique. 

La Fonction Publique Provinciale est donc à ranger au 

niveau des ressources humaines, dès lors qu’aux termes de l’article 2, 

septième tiret, de l’Edit N°006 du 23/01/2017 portant statut commun aux 

agents et Fonctionnaires de la Province et des entités Territoriales 

décentralisées, la Fonction Publique est l’ensemble des personnes 

nommées dans un emploi permanant et titularisées dans un grade de la 

hiérarchie des administrations de la Province et des ETD. 

En ce qui concerne la Fonction Publique Provinciale, sa 

composition suit son parcours et elle est déjà fonctionnelle. L’on 

dénombre à ce jour 414 agents. Ajoutés à cela 113 membres du 

personnel de l’Assemblée Provinciale, ce qui fait un total de 527 agents, 

à l’exception de ceux de la Direction Provinciale de la Fonction Publique 

Provinciale qui existe mais n’est pas encore opérationnelle. Dès que 

possible, les effectifs de la Fonction Publique Provinciale seront revus à la 

hausse. C’est donc un processus.  

Notons que la qualité d’agent ou de Fonctionnaire de la 

Province est acquise à la date du recrutement définitif au sein de 

l’Administration Provinciale conformément aux dispositions de l’article 3 

de la Constitution qui veut que la Province dispose de ses moyens 

humains. 
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Au regard de ce qui précède, la Fonction Publique 

Provinciale est donc une réalité au Lualaba. 

 

S’agissant de la question de dépassement des effectifs et 

de disparité dans la rémunération du personnel : 

 

Notons que la loi N° 08/012 portant principes 

fondamentaux relatifs à la libre administration des Provinces nous 

rappelle que la composition des cabinets ministériels est fixée à 4 

membres. Pour nous y conformer, depuis le 9 mai 2017 un travail se fait 

au sein du Ministère de la Fonction Publique Provinciale, rappelant à 

tous les membres du Gouvernement au respect strict des effectifs au sein 

de leurs Cabinets. Au mois de janvier 2018, les arrêtés seront pris et 

notifiés aux concernés et les autres seront remerciés selon les usages, 

tout en demeurant dans la banque des données. 

Quant à la préoccupation liée à la disparité dans la 

rémunération, votre Gouvernement prend acte et précise que la base 

peut être la même et la disparité apparaît quant aux primes octroyées 

en fonction de Responsabilité, risque et échelon. 

 

- Honorable Président de l'Assemblée Provinciale; 

- Honorables Membres du Bureau; 

- Honorables Députés; 
 

A travers ces réponses aux préoccupations des Honorables 

Députés, nous pensons avoir rencontré leurs attentes et espérons ainsi 

contribuer à l'accélération des travaux en Commission pour l'adoption 

des présents Projet d'Edit du Budget rectificatif 2017 et Projet d'Edit du 

Budget 2018.    

Je vous remercie. 

 

 


